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0- Introduction

Le réaménagement radical du spectre radioélectrique est l’objectif majeur de la politique de gestion du spectre au Japon. Etant donné la croissance importante des communications à large bande, il apparaît nécessaire de privilégier l’usage du spectre par les services de communication à large bande plutôt que par les services traditionnels.

C’est pourquoi le Ministère des Affaires Intérieures et des Communications (MIC) a annoncé sa stratégie de redéploiement du spectre en octobre 2003, et a développé un cadre légal pour accélérer cette opération. Cet article explique les nécessités du réaménagement du spectre, les stratégies pour répondre à ce besoin, une vue d’ensemble du cadre légal ainsi que l’état des travaux en cours.

Les informations contenues dans cet article reflètent mes opinions et ne reflètent pas nécessairement celles du MIC dont je fais partie.

1- Nécessité et objectif du réaménagement du spectre radioélectrique

Nous avons de plus en plus l’occasion d’utiliser notre téléphone mobile ou le réseau local sans fil pour surfer sur Internet et télécharger de la musique ou des jeux, acheter un billet de train ou un billet de concert. Cette tendance va s’accélérer dans le futur et l’évolution des technologies large bande dans le domaine du sans fil ainsi que l’ADSL et la fibre dans le domaine des réseaux câblés devraient connaître une forte croissance.

De manière à définir un environnement pour les communications large bande sans fil, il est nécessaire d’attribuer les fréquences radioélectriques entre les réseaux cellulaires et les réseaux locaux sans fil.

En juillet 2003, le Conseil de régulation des radiocommunications a fait paraître un rapport intitulé « vision à moyen et long terme concernant l’utilisation du spectre radioélectrique et rôles du gouvernement – Vision de la politique radio »

Il fournit une prévision de la quantité des ressources radio utilisées par les systèmes suivants :

· Systèmes de communication mobile : 

Entre 330 et 340 MHz (prévision pour 5 ans)

Entre 1060 et 1380 MHz (prévision pour 10 ans)

· Réseaux locaux radio (LAN/NWA
) :

Jusqu’à 480 MHz (prévision pour 5 ans)

Jusqu’à 740 MHz (prévision pour 10 ans)

A la date de parution de ce rapport, la bande de fréquence allouée pour les réseaux cellulaires était d’environ 270 MHz et celle allouée pour les réseaux locaux radio d’environ 200 MHz. Ce rapport montre que ces systèmes vont nécessiter une bande de fréquences de l’ordre de 1,5 GHz d’ici 10 ans.

Il est également nécessaire pour les systèmes de communication mobile et les réseaux locaux radio d’utiliser des fréquences appropriées sous les 6 GHz.

Il y a une forte demande pour ces fréquences , et il faut signaler qu’une importante partie d’entre elles  (sous 1,5 GHz) sont déjà utilisées par d’autres systèmes radio.

Les fréquences radio sont difficilement partageables. Il est difficile d’utiliser des ressources si celles ci sont déjà utilisées par un autre système. Dans ces conditions, pour répondre au nouveau besoin de fréquences, la politique est de demander aux systèmes de radiocommunication existants de restituer leurs  fréquences afin de les réattribuer aux nouveaux systèmes ou de demander aux nouveaux systèmes de les partager avec les anciens systèmes.

L’attribution de nouvelles fréquences radio dans une bande de  1,5 GHz sous les 6 GHz aux nouveaux systèmes porte préjudice aux systèmes existants. Le plan de réallocation des fréquences inclut les fréquences allouées aux systèmes civils et le réaménagement de plusieurs bandes de fréquence a déjà commencé. C’est peut être la plus grande étape dans l’histoire de l’utilisation des fréquences radios.

Le MIC accélère ce projet depuis la rapide évolution des réseaux large bande sans fil.

Les zones urbaines japonaises sont très gourmandes en spectre radioélectrique et souffrent du manque de fréquences disponibles. Beaucoup de personnes utilisent leurs téléphones dans les quartiers les plus peuplés comme Shinjuku et Shibuya à Tokyo. Le temps moyen d’utilisation du téléphone mobile est en progression chaque année. A cela s’ajoute une rapide augmentation d’échanges de données depuis l’introduction des forfaits pour les accès à Internet depuis le téléphone mobile. Il en est de même pour le système PHS qui propose un système de forfait incluant les communications vocales et le transfert de données. Dans tous les cas cela entraîne une forte demande de ressources radios.

Le tableau 1 compare le nombre de stations de base implantées au Japon, aux Etats Unis et au Royaume-Uni. Il y a dix fois plus de stations de base par zones au Japon qu’aux Etats-Unis. Il semble que la structure qui couvre l'augmentation du trafic à travers la miniaturisation des cellules, est reflétée par la densité des stations de base.

Cependant, la miniaturisation des cellules dans les zones urbaines, arrive à saturation. Par conséquent, pour faire face à cette situation, il sera nécessaire de prendre des mesures telles que l’allocation de nouvelles fréquences radio, l’utilisation d’antennes directionnelles ou de faire converger les services liés aux systèmes de téléphonie mobile et aux réseaux locaux radio.

2- Stratégies pour le réaménagement du spectre radioélectrique.

Le réaménagement du spectre radio électrique est similaire à un projet de rénovation urbaine. Beaucoup de régions au Japon n’ont pas été réaménagées depuis longtemps. Le partage avait été décidé par les utilisateurs, pratique semblable aux vignerons de Bourgogne. Mais comme ce partage n’était pas optimum dans les zones urbaines, il a été totalement supprimé à l’occasion de différents projets d’urbanisme qui ont conduit le Japon à reconstruire des édifices modernes. Le réaménagement du spectre pour créer un environnement large bande pour les systèmes sans fil est donc similaire à un projet de rénovation urbaine.

En d'autres termes, le réaménagement des fréquences radio exige que les opérateurs existants restituent des ressources, ensuite de libérer ces ressources et de les réallouer de telle manière que cela convienne aux services larges bandes.

Le Japon possède beaucoup de stations radio proches les unes des autres, on trouve par exemple plusieurs stations sur le même toit d’un édifice ou sur des édifices proches, utilisant les mêmes bandes de fréquences. Ce genre de situation entraîne des problèmes d’interférences. Les fréquences allouées suivant de nombreux fragments complexes posent de problèmes de plus en plus sérieux. Il devient alors impératif d’allouer des fréquences dans une bande plus large de manière à éviter ce genre de problèmes.

Comme les projets de rénovation urbaine, le réaménagement du spectre radioélectrique est une tache contraignante mettant en œuvre un nombre important de personnes, difficile à coordonner sur une longue période. Par exemple, la bande de fréquence allant de 3,4 à 3,6 GHz est utilisée pour la radiodiffusion des programmes radio et TV (RDR/RDTV)ou la transmission d’informations TV (TSL en anglais) au Japon. Il y a 87 opérateurs possédant une licence RDR/RDTV/TSL pour la voix pour 557 émetteurs et 97 stations de radio possédant une licence RDR/RDTV/TSL pour la vidéo pour 537 émetteurs. Cette bande de fréquence est aussi utilisée pour le contrôle des stations de diffusion (CSD), et aussi pour les communications satellite (voie descendante). Le réaménagement de cette bande n’a pas été décidé à ce jour. Cependant si cette requête nous parvient, ce travail de réaménagement ne sera pas aisé et il ne sera pas  facile de trouver un consensus. Le réaménagement du spectre sera plus difficile et prendra plus de temps si le nombre d’utilisateurs est important avec une utilisation intensive. Pour accomplir cette tâche avec succès, il est indispensable d’élaborer un plan d’action et d’exposer sa nécessité son besoin et sa rationalité au public concerné ainsi qu’aux autorités légales. Pour cette raison, plusieurs mesures législatives ont été prises au Japon, sur lesquelles nous reviendrons plus tard.

En octobre 2003 le MIC a publié son “Guidelines for Radio Spectrum Reallocation” qui décrit sa stratégie de réaménagement du spectre. Les grandes lignes de cette stratégie sont décrites  à la figure 1. L’objectif de cette étude est de déterminer les fréquences qui seront allouées pour satisfaire les nouveaux services de communication à large bande. Par exemple, pour les systèmes de communication mobile la bande de fréquence utilisée s’échelonnant de 1,7 à 2,5 GHz sera largement utilisée pour répondre à la demande jusqu’en 2008, ensuite la bande autour de 4/5 GHz ainsi que les fréquences qui seront libérées suite au déploiement de la TV numérique prendront le relais jusqu’en 2013. La diffusion de ces dates aidera à élaborer un plan et à promouvoir les études correspondantes. Cependant les “Guidelines for Radio Spectrum Reallocation” sont seulement des orientations administratives et non des directives pour le réaménagement. Pour entreprendre un réaménagement spécifique, il est nécessaire d’étudier sa faisabilité et de consulter les personnes concernées, de présenter le nouveau « Plan de répartition des fréquences » qui définit l’utilisation et les conditions pour chaque bande de fréquence et prendre les décisions en fonction des avis exprimés par les opérateurs et du Conseil de régulation des radiocommunications.

3- Grandes lignes des mesures législatives pour le réaménagement du spectre radioélectrique.

(1) Plan pour promouvoir le réaménagement du spectre radioélectrique.

 Comme nous l’avons détaillé ci dessus, le réaménagement ne peut progresser uniquement par la rédaction du “Guidelines for Radio Spectrum Reallocation”. Pour cela il est nécessaire d’élaborer un projet et de lancer une consultation pour organiser un réaménagement rationnel et optimiser les ressources radios. Ce projet doit s’apparenter à une procédure légale, de manière à être mise en œuvre de manière simple et transparente. Le MIC a préparé plusieurs mesures législatives et développé les mesures nécessaires par amendement du « Radio Law » et des ordonnances (figure 2). Les «Etudes, évaluations et consultations sur l’usage du spectre» ont été initialisées en 2002. En 2004 le MIC à mis en place un «Système de compensation» pour dédommager les opérateurs qui restituent certaines de leurs fréquences en avance.

L’initialisation des ces projets ainsi que l’élaboration du « Guidelines for Radio Spectrum Reallocation» ont pour but de faire avancer le projet de réaménagement du spectre pour la première fois dans l’histoire de l’utilisation des fréquences radio. Au Japon où les ressources radios sont très utilisées, il est difficile d’introduire en douceur un nouveau système sans élaborer au préalable un projet pour promouvoir un réaménagement du spectre à grande échelle. Ces projets ont démarré depuis trois ans et sont maintenant finalisés.

(2) Etudes, évaluations et consultations sur l’usage du spectre 

Le préalable à tout réaménagement des fréquences radioélectriques consiste à déterminer les fréquences candidates à un réaménagement.  Il est essentiel d’étudier les conditions d’utilisation du spectre et d’identifier les systèmes qui ne l’utilisent pas assez efficacement ou pour lesquels d’autres moyens comme la fibre optique peuvent être utilisables. C’est l’objet des «Etudes, évaluations et consultations sur l’usage du spectre» décrit en figure 3. Le MIC réexaminera la bande de fréquences dans sa totalité tous les trois ans. En 2003 elle contrôlait les fréquences supérieures à 3,4 GHz, en 2003 les fréquences entre 770 MHz et 3,4 GHz et en 2005 les fréquences inférieures à 770 MHz. En 2006, le MIC retournera dans la tranche supérieure à 3,4 GHz. Ces mesures ont été réalisées sur des tranches de fréquences choisies en fonctions de leur utilisation. Pour chacune de ces tranches, le MIC relève par exemple, le nombre de stations de radios, le trafic, le nombres d’années que la station radio utilise cette bande, et étudie la possibilité de migrer vers une autre technologie comme la fibre optique. En se basant sur ces résultats, le MIC analyse l’occupation des ressources pour chacune de ces bandes de fréquences et évalue le degré d’inefficacité d’utilisation du spectre en fonction du rapport: nombre de stations radios / fréquences allouées, comment les équipements sont-ils utilisés, si les équipements utilisent des technologies qui nécessitent l’usage de fréquences radios, et si les services peuvent êtres migrés vers d’autres technologies. Enfin le MIC évalue les résultats de l’étude et conclut comme par exemple :

1/ La bande de fréquence est correctement utilisée.

2/ Il est nécessaire de lancer une campagne de mesures pour vérifier l’usage de la bande.

3/ Il est possible de migrer sur fibre optique ou de migrer vers une autre bande de fréquences.

Ces conclusions ont constitué une première base pour le réaménagement du spectre et le MIC a publié les résultats dans un document et a sollicité les commentaires du public. Le MIC a par ailleurs consulté le Conseil de régulation des radiocommunications sur son projet et sur les commentaires reçus. Ensuite il a finalisé son évaluation en suivant le rapport du Conseil.

La publication de cette évaluation a joué un rôle important pour la transparence des démarches administratives.

Elle a aussi exercé un rôle de pression sur les systèmes n’utilisant pas le spectre de manière efficace. A partir des résultats de l’évaluation, les gens ont pu comprendre les efforts entrepris pour rendre l’utilisation du spectre plus efficace, surtout au Japon ou le spectre radioélectrique est un des plus utilisé au monde.

Comme illustré sur la figure 3, les bandes de fréquences seront réaménagées par modification du «Plan de répartition des fréquences» suivant les résultats des études et évaluations de l’utilisation du spectre. Ensuite le MIC étudie les impacts techniques et économiques sur les utilisateurs et récupère leurs fréquences si le besoin s’en fait sentir. Suite à ces résultats, le MIC en déduit les bandes de fréquences qui doivent être restituées, la date de cette restitution et la nouvelle utilisation de ces fréquences.

(3) Mise en place d’un système de compensation

Il peut être nécessaire pour des opérateurs actuellement autorisés, de restituer certaines fréquences prématurément pour permettre l’introduction de nouveaux systèmes de radiocommunications. Cependant, ce retrait prématuré peut leur causer des préjudices, notamment  financiers, pour démonter des équipements non amortis et investir prématurément dans de nouveaux matériels. C’est la raison pour laquelle un « système de compensation » a été mis en place  pour dédommager les opérateurs contraints de libérer leurs fréquences.

Ce fonds de compensation est alimenté par les redevances d’utilisation du spectre. Schématiquement, la moitié de son financement sera à la charge des futurs nouveaux utilisateurs de fréquences.

Le système de compensation s’applique par exemple aujourd’hui aux canaux de 100 MHz situés dans les bandes de fréquences autour de 4,9-5 GHz. Le MIC devrait achever le retrait, dans cette bande, des stations de faisceaux hertziens à longue distance utilisés par les opérateurs dans les régions de Tokyo, Nagoya et Osaka d’ici fin novembre 2005. Cette bande devrait alors accueillir des systèmes d’accès sans fil tels que les réseaux locaux radio de forte puissance. 

A la place des autorisations conventionnelles, un système d’enregistrement innovant sera utilisé pour ces systèmes qui permettent un usage partagé des fréquences. Dans un premier temps, il suffira d’enregistrer le nom du titulaire de l’autorisation, les caractéristiques techniques des équipements radios, le calendrier d’installation, les fréquences et la puissance des antennes. Des informations complémentaires pourront ultérieurement être ajoutées. Ce nouveau système d’enregistrement permettra aux titulaires de licences d’utiliser le spectre radio via une procédure simplifiée qui limitera les risques de brouillage et permettra l’arrivée de nouveaux  entrants dans les systèmes d’accès sans fil.

(4) Refonte du système de redevances

Au Japon, les redevances liées à l’utilisation du spectre sont des redevances de gestion servant à recouvrer les coûts administratifs associés. Aujourd’hui, le système est très simple : pour chaque station radio on paie 540 yens (4 euros environ) par an, indépendamment de sa nature, stations de diffusion audiovisuelle ou terminal de téléphonie mobile. Pour cela, le MIC a formé un groupe d’étude pour définir les règles pour une utilisation plus efficace du spectre radio et a démarré un débat sur la refonte du système de redevance depuis février 2003. Ce groupe d’étude a rédigé un rapport en octobre 2004. Suite à cela le MIC à développé une nouvelle méthode pour le calcul de la redevance pour prendre en compte les caractéristiques de la station radio (puissance ou largeur de bande assignée), le degré de congestion de la bande de fréquences (usage intensif ou localisation de la station en zone dense, rurale, etc.) et la nature commerciale ou privative de l’utilisation des fréquences. Ces modifications entraîneront une forte augmentation des redevances pour les faisceaux hertziens et les stations satellites utilisant des fréquences sous les 6 GHz. Pour les systèmes radio utilisant une certaine bande dans une zone donnée, tels que les systèmes cellulaires, la prise en compte de  la largeur de bande utilisée sera introduite dans la méthode de calcul du tarif.

Dans le cas des réseaux cellulaires ou de systèmes de communication par satellite qui utilisent une bande de fréquence sur tout le territoire, la redevance sera respectivement de 45,87 millions de yen (env. 332.700 €) ou de 1.93 million yen (env. 14.000 €) par MHz, alors que pour chaque terminal, celle ci sera de 420 yen à 540 yen (3 à 4 €). Il n’y aura donc pas d’augmentation pour l’utilisation de systèmes radio par des particuliers ou par de petites entreprises (radio amateurs, talkie walkies …) ainsi que pour la protection de la vie et des biens des personnes (telle que les requièrent les traités pour les ports ou les aéroports)

Cette fois, l’accélération de la réorganisation du spectre de fréquences est aussi prise en compte dans le calcul de la redevance. La redevance sera diminuée de moitié pour les opérateurs qui restitueront leurs fréquences spécifiées dans le plan de cession, dans les deux ans.

4- Avancement du plan de réaménagement du spectre

Le MIC a réorganisé les bandes de fréquence en accord avec le « Guidelines for Radio Spectrum Reallocation » publié en octobre 2003. Aujourd’hui, chaque fois qu’un édifice est détruit et remplacé par un nouveau, dans le cadre de projets de rénovation urbaine, les actions de réaménagement du spectre sont prises en compte. Le tableau 2 donne l’état d’avancement du projet à fin avril 2005. Voici l’état d’avancement du projet de réaménagement du spectre radioélectrique pour les systèmes de téléphonie mobile et pour les réseaux locaux radio :

(1) Réaménagement du spectre pour les systèmes de communication mobile :

Le MIC a réutilisé la bande des 1,7 GHz, qui était utilisée par les stations de faisceaux hertziens pour usage public et l’a attribué aux communications mobiles. Le MIC prévoit d’attribuer la totalité d’une largeur de bande de 70 MHz aux opérateurs mobiles durant l’année fiscale 2005 (2 X 15 MHz
 pour tout le territoire et 2 X 20 MHz pour les régions de Tokyo, Nagoya et Osaka). Le MIC prévoit d’attribuer 15 MHz dans la bande des 2 GHz (2010 à 2025 MHz) pour les systèmes mobiles de technologie TDD
 durant l’année fiscale 2005. Il en sera de même pour la bande autour des 2,5 GHz si le plan est approuvé par l’UIT (Union International des Télécommunications).  

 La bande des 800 MHz et 900 MHz a été allouée par fragments, aux réseaux cellulaires et à d’autres systèmes de communication. Ces fréquences ont été réallouées aux réseaux cellulaires en supprimant les fragmentations. Une partie des fréquences utilisées par les systèmes commerciaux de distribution radio , , et seront respectivement déplacés en mai 2007 ou mai 2009 pour les radiocommunications à l’usage des chauffeurs de taxis, en mai 2010 pour les fréquences réservées aux activités des aéroports
, et en mai 2011 pour les systèmes de prévention contre les accidents. Le système « Commercial dispatch radio » utilise les deux bandes de fréquences autour de 800 MHz et de 1,5 MHz. Il est prévu de réduire la bande utilisée de 66 MHz à 22 Mhz durant les quatre prochaines années. Concernant les systèmes radios utilisés par les aéroports qui utilisent une bande de 4 MHz autour des 800 MHz, il est prévu de les transférer autour de la bande des 400 MHz. Concernant les systèmes radios utilisés par les systèmes de prévention des catastrophes qui utilisent une bande de 6 MHz autour des 800 MHz, il est prévu de les transférer autour de la bande des 260 MHz. 

La bande des 800/900 MHz qui est principalement utilisée par les systèmes 2G et qui ont plus de 60 millions d’abonnés est aussi en cours de réaménagement pour un transfert vers les fréquences qui seront utilisées pour la 3G en 2012. Ce réaménagement imposera d’utiliser une fréquence différente pour la voie montante et pour la voie descendante, et un transfert depuis les bandes hautes fréquences vers les basses fréquences comme c’est déjà le cas dans d’autres pays. Avec des spectres radios autant saturés, cette tâche est d’autant plus difficile et coûteuse et requiert une coordination serrée. Nous espérons qu’en libérant les fréquences utilisées par ces différents systèmes radios, la tache de réorganisation sera plus aisée. Avec l’apparition de la TV numérique, les bandes VHF et UHF utilisées alors par la TV analogique, seront aussi récupérées. Par conséquent, les bandes VHF (90 à 108 MHz et 170 à 222 MHz) seront libérées pour juillet 2011. La bande 170-222 MHz sera disponible pour les services de communication mobiles ou les chaînes de radiodiffusion.

La bande UHF (722-770 MHz) sera libérée pour juillet 2012 et réutilisée pour les communications mobiles terrestres. La bande de fréquences (710-722 MHz) utilisée pour les services de diffusion TV sera examinée en juillet 2006. Cella devrait permettre la réutilisation de cette bande pour les communications mobiles terrestres. Le Conseil de régulation des radiocommunications a émis un rapport en juin 2003 intitulé : «Conditions techniques pour la réutilisation de la bande 800 MHz par les services mobiles» dans lequel il recommande que la bande de fréquence 715-768 MHz qui sera libérée grâce à l’apparition de la TV numérique, soit réutilisée par les services mobiles, ainsi que la bande 905-958 MHz qui elle sera libérée lors de la réorganisation de la bande 800-900 Mhz dédiée aux réseaux cellulaires. La bande 4-5 GHz utilisée par les liaisons hertziennes fixes pour entreprises de télécommunications (3,6-4,2 GHz et 4,4-4,9 GHz) est prévue d’être libérée en novembre 2012 et sera attribuée aux systèmes de communications mobiles à partir de janvier 2010. 

Cette nouvelle organisation du spectre radioélectrique peut avoir une influence importante sur le développement des systèmes sans fil à large bande suivants : technologie mobile 4G, wireless MAN
, la wireless LAN et wireless PAN
. Par conséquent, une stratégie pour le réaménagement du spectre est indispensable. Les mesures pour promouvoir les systèmes sans fil à large bande sont en cours de discussion chez le «Study Group for Wireless Broadband Promotion».

(2) Réaménagement du spectre pour les réseaux sans fil (LAN/WAN)

Pour les systèmes LAN/WAN il est prévu d’allouer des fréquences  seulement dans la bande 5GHz. Plusieurs de ces fréquences sont déjà utilisées par d’autres services tels que la radio localisation. Il est prévu que les systèmes LAN/WAN partageront donc cette bande de fréquences avec les systèmes existant sans interférences. La bande 5,25 GHz – 5,35 GHz est disponible pour utilisation « indoor » depuis mai 2005. La bande 4,9 GHz – 5 GHz sera disponible pour les systèmes sans fil à haute-puissance à partir de décembre 2005 pour utilisation «indoor» et «outdoor». La bande 5,47 GHz – 5,725 GHz est prévue pour une utilisation «indoor» et «outdoor» mais est encore en phase de spécification technique car la norme permettant d’éviter les interférences avec les services de radio localisation n’est pas encore établie. Pour répondre aux futurs besoins de fréquences pour les LAN/WAN, une partie de la bande 4GHz, 5GHz (3,6 GHz à 4,2 GHz et 4,4 GHz à 4,9 GHz) ainsi que des fréquences millimétriques et sub-millimétriques seront prises en compte.

5- Stratégie future pour la gestion des spectres

Au Japon, un cadre légal pour la transmission des licences accompagnant les fusions et acquisitions a été établi en 2000. Un cadre plus souple pour l’utilisation des fréquences déjà assignées sera également mise en œuvre lors de la nécessaire régulation des aspects techniques. Par exemple dans la bande 800/900 MHz, les opérateurs mobiles sont désormais autorisés à migrer de la 2G à la 3G. De plus, la méthode de calcul de la redevance tenant compte de plusieurs éléments liés à la valeur économique du spectre radio est en cours de discussion. Un des grands défis de la stratégie future pour la gestion du spectre est d’avoir une grande flexibilité de manière à promouvoir son développement. Un autre défi est d’arriver à une régulation efficace et rationnelle en tenant compte des facteurs économiques. Néanmoins, l’aspect le plus important de cette stratégie est de récupérer suffisamment de ressources pour satisfaire les nouveaux services en récupérant le maximum de fréquences dans le spectre existant. Nous avons mis en place ce processus en s’appuyant sur nos expériences. Ce processus va permettre un réaménagement radical du spectre radioélectrique tout en maintenant l’utilisation du spectre sans risque majeur de brouillages préjudiciables.

Ce processus aura besoin d’être régulièrement revu dans le futur car sa bonne réussite sera un facteur déterminant de l’usage futur du spectre. Nous comptons sur cet article pour contribuer à l’établissement de nouvelles stratégies pour la gestion du spectre.

� 1 NWA: Nomadic Wireless Access (accès sans fil visant les utilisateurs mobiles)


� Pour les systèmes de communication radio utilisant une fréquence différente à la base et au terminal (FDD system), 2 X 15 MHz signifie que chaque voie (montante et descendante)  correspond à 15 MHz.





� TDD : Time Division Duplex : Multiplexage temporel des deux sens de transmission sur une même fréquence


� Systèmes de «Commercial dispatch radio» : Systèmes de communication sans fil utilisés par les transporteurs, les distributeurs, les chauffeurs de taxi …





� Wireless MAN : Wireless Metropolitan Area Network. C’est un réseau local à l’échelle d’une ville constitué principalement de lignes téléphoniques de cuivre ou de fibre optique. C’est un moyen économique de fournir un service large bande dans des zones peu habitées. 





� Wireless PAN : Personal Area Network. Un réseau sans fil permettant de raccorder des terminaux dans un petit espace de 50 cm ou 60 cm à 5 m ou 6 m qui est destiné à connecter des équipements tels que PDAs, Notebooks et mobiles.











